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	Vorstosstext: Selon les révélations du consortium Swissleaks, la banque HSBC  a organisé dans les années 2006 et 2007 un dispositif à l'échelle industrielle pour masquer les avoirs de clients suisses et étrangers. 
Les clients de la banque ont souvent adopté ce dispositif pour masquer des éléments de fortune au fisc de leurs pays respectifs, mais aussi au flux autorités fiscale suisses. Accessoirement, il semble qu'une partie des fonds provienne d'activités criminelles et tombe sous le coup de la législation contre le blanchiment d'argent sale, qui était déjà en vigueur à l'époque. Il semble enfin que certains des clients aient ces comptes pour financer indirectement les activités terroristes. 
1. Le 28 février 2011, la Finma indique avoir clos son enquête sur HSBC, laquelle portait sur "sur l'organisation informatique alors en place ainsi que sur les mesures organisationnelles et techniques qui ont été prises depuis par HSBC au regard des exigences légales". Le Conseil fédéral n'estime-t-il pas que l'enquête de la Finma aurait également dû porter sur le contenu des données, pour détecter les schémas de l'aide au blanchiment, de l'aide à l'escroquerie fiscale et de l'aide au financement du terrorisme?
2. Pour éviter que ces pratiques analogues ne se reproduisent à l'avenir, ne faut-il pas accélérer le passage à la pleine coopération internationale et à l'échange automatique d'informations ?
3. Quelles dispositions additionnelles le Conseil fédéral entend-il prendre pour s'assurer qu'à l'avenir, de telles pratiques industrielles n'échappent pas à la surveillance ?
4. D'après Le Temps, le dispositif HSBC était utilisé par plus de 11'000 personnes résidant en Suisse (ou ayant indiqué une adresse en Suisse). Quelles mesures le Conseil fédéral entend-il prendre pour récupérer les montants soustraits au fisc fédéral, cantonal et communale de la part de contribuables domiciliés en Suisse, sachant qu'une partie de cette fortune et des revenus qui en proviennent n'ont peut-être toujours pas été déclarée ?
5. Que la Suisse va-t-elle entreprendre pour aider les Etats étrangers à récupérer les montants soustraits au fisc, sachant que l'escroquerie fiscale justifiait déjà à l'époque des faits l'octroi de l'entraide pénale internationale au sens de l'article 3 alinéa 3 de l'EIMP, dans sa version valable en 2005? 
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